PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 
[bookmark: GRÄSSLE]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 16 avril 2019 sur 
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) nº 883/2013 relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) en ce qui concerne la coopération avec le Parquet européen et l’efficacité des enquêtes de l’OLAF
1.	Rapporteure: Ingeborg GRÄSSLE (PPE/DE)
2.	Numéros de référence: 2018/0170 (COD)/A8-0179/2019/P8_TA-PROV(2019)0383
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2019
4.	Base juridique: article 325 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.	Position de la Commission: La Commission réserve sa position sur tous les amendements du Parlement européen, compte tenu des futures négociations entre le Parlement et le Conseil. Toutefois, la Commission tient à dire qu’elle est particulièrement préoccupée par les amendements qui vont au-delà du champ d’application limité de la proposition de la Commission, notamment par les amendements du Parlement énumérés ci-après:
· Garanties procédurales (amendement 110): le Parquet européen devrait pouvoir charger l’OLAF d’appliquer des normes plus élevées en matière de garanties procédurales et de protection des données lorsque l’OLAF agit à la demande du Parquet européen. En l’absence d’instructions spécifiques du Parquet européen, les règles du règlement instituant le Parquet européen relatives aux garanties procédurales et à la protection des données s’appliquent automatiquement dans ces cas.
· Recevabilité des preuves (amendements 85 à 88): l’amendement va au-delà  de la proposition de la Commission dans la mesure où il prévoit que les rapports de l’OLAF constituent des éléments de preuve recevables non seulement dans toutes les procédures de nature non pénale, mais également dans les procédures pénales.
· Code de procédure des enquêtes (amendements 14 et 136): le code de procédure devant être adopté par acte délégué remplacerait les lignes directrices actuelles concernant les procédures d’enquête et définirait les règles détaillées régissant les pouvoirs d’enquête, les procédures et les garanties.
· Accès aux rapports finaux de l’OLAF et divulgation de ces rapports(amendements 75 et 80): la personne concernée devrait avoir accès au rapport final sauf si le Parquet européen ou une autorité judiciaire nationale s’y oppose dans un délai de six mois. En outre, l’OLAF devrait en principe divulguer ses rapports lorsque toutes les procédures qui s’y rapportent ont été conclues, sous réserve des règles en vigueur relatives à la protection des données et à la confidentialité.
· Contrôle juridictionnel (amendement 94): les rapports et recommandations de l’OLAF devraient faire l’objet d’un contrôle juridictionnel devant le Tribunal. Ce contrôle viendrait s’ajouter aux possibilités déjà existantes de contrôle des décisions administratives individuelles prises sur ces rapports. 
· Suppression de la distinction entre les enquêtes internes et externes (amendements 28, 30, 34-38, 41-47, 51-54, 56, 61, 64, 78, 79, 89-91, 95, 97 et 129).
· Limitation de l’implication personnelle du directeur général dans les enquêtes (amendement 59): le directeur général de l’OLAF ne mène pas d’enquêtes à titre individuel. 
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